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ARTICLES LEGISLATIFS MODIFIES PAR LOIS AER ET 
INDUSTRIE VERTE 

DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES EN VIGUEUR 
 

DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES CONSOLIDEES 

 
CHAPITRE IER : PARTICIPATION DU PUBLIC A L'ELABORATION DES PLANS, PROGRAMMES ET PROJETS AYANT UNE INCIDENCE SUR L'ENVIRONNEMENT 

 

Section 3 : Débat public et concertation préalable 
relevant de la Commission nationale du débat public 
(Articles L121-8 à L121-15) 

Section 1 : champ de compétence de la CNDP 

L. 121-8-2 nouveau (Loi Industrie verte – article 5) 

Lorsque plusieurs projets d’aménagement ou 
d’équipement susceptibles de relever du I de l’article L. 
121-8 sont envisagés sur un même territoire délimité et 
homogène au cours des huit années à venir, il peut être 
organisé, à la demande d’une personne publique, un 
débat public global ou une concertation préalable 
globale, dans les conditions prévues au présent chapitre, 
pour l’ensemble de ces projets. Par dérogation au second 
alinéa du même I, la Commission nationale du débat 
public est saisie de cette demande par cette personne 
publique. Celle-ci lui transmet le dossier mentionné audit 
I, qu’elle a reçu préalablement du maître d’ouvrage pour 
chaque projet, ou qu’elle élabore elle même pour les 
projets dont le maître d’ouvrage n’est pas encore connu. 
Dans ce dernier cas, le délai de trois mois mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 121-13 court à compter de 
la date à laquelle ce maître d’ouvrage est connu. 
 
Lorsqu’un débat public global ou une concertation 
préalable globale a eu lieu pour un ensemble de projets 
envisagés sur un territoire délimité et homogène, ces 
projets, ainsi que ceux envisagés ultérieurement sur le 
même territoire et cohérents avec sa vocation, sont 
dispensés de débat public propre ou de concertation 
préalable propre si leur mise en œuvre débute au cours 
des huit années suivant la fin de ce débat public global ou 
de cette concertation globale. 
 
La Commission nationale du débat public, saisie dans les 
conditions prévues à l’article L. 121‑8, peut toutefois 
décider, si elle l’estime nécessaire pour certains des 
projets mentionnés au deuxième alinéa du présent 
article, d’organiser un tel débat ou une telle 
concertation. Elle motive sa décision. 
 

Article R121-3 

I.-Lorsque la commission est saisie en application du I 
de l'article L. 121-8, le maître d'ouvrage ou la 
personne publique responsable du projet lui adresse le 
dossier prévu au deuxième alinéa du I de l'article L. 
121-8.  
 
II.-Lorsqu'ils relèvent de l'Etat, de ses établissements 
publics ou de personnes privées, les projets 
mentionnés au II de l'article L. 121-8 font l'objet d'un 
avis au public qui précise :  
 
1° Les objectifs et principales caractéristiques du 
projet ;  
 
2° Le cas échéant, le plan ou le programme dont il 
découle ;  
 
3° La liste des communes correspondant au territoire 
susceptible d'être affecté par le projet ;  
 
4° Si le maître d'ouvrage ou la personne publique 
responsable a saisi la Commission nationale du débat 
public ou, à défaut, les modalités envisagées de 
concertation préalable du public ;  
 
5° Les lieux où le public peut consulter le dossier 
afférant au projet.  
 
Outre le développement des informations 
mentionnées dans l'avis, le dossier présente 
notamment les solutions alternatives envisagées et un 
aperçu des incidences potentielles sur 
l'environnement et l'aménagement du territoire.  
 
L'avis est publié sur le site internet de la Commission 

R.121-3-2 nouveau 

Pour l’application des dispositions de l’article L.121-8-2 : 
 
I.-Lorsque la Commission nationale du débat public est saisie 
par la personne publique en application de l’article L.121-8-2, 
et sous réserve des dispositions prévues par ce même article, 
la procédure définie en cas de saisine, sur le fondement du I de 
l’article L.121-8, est applicable ainsi que les dispositions 
suivantes : 
 
1° le dossier de saisine transmis à la Commission nationale du 
débat public comportant les éléments prévus au deuxième 
alinéa du I de l’article L.121-8 précise le périmètre du territoire 
considéré pour l’application des dispositions de l’article L.121-
8-2 ainsi que sa vocation ; 
 
2° lorsqu’elle est saisie d’une demande de débat public global 
ou de concertation globale, la Commission nationale du débat 
public transmet sa décision sur la suite réservée à cette saisine 
à la personne publique en ayant fait la demande ainsi qu’aux 
maîtres d’ouvrages connus [au stade de la saisine]. Dans le 
cadre de cette saisine, qui vaut également saisine au titre du 
troisième alinéa de l’article L.121-8-2 pour les projets prévus 
dans la demande, la CNDP peut décider de ne pas appliquer le 
débat public global ou la concertation globale à certains des 
projets présentés dans le dossier de saisine notamment si la 
maturité de ces projets est insuffisante. Dans ce cas, la CNDP 
motive ce choix auprès des maîtres d’ouvrage concernés.   
 
II.-La personne publique mentionnée au I est le préfet de 
département ou le préfet de région si le périmètre du territoire 
concerné par la saisine s’étend sur plusieurs départements ou 
la collectivité territoriale à l’origine des projets 
d’aménagement.  
  
III.-Pour l’application du troisième alinéa de l’article L.121-8-2 
aux projets envisagés ultérieurement sur le même territoire, 
cohérents avec sa vocation et relevant du I de l’article L.121-8 :  
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nationale du débat public ainsi qu'en caractères 
apparents dans au moins un journal national et dans 
un journal diffusé dans le ou les départements 
concernés.  
 
III.-Lorsqu'ils relèvent d'une collectivité territoriale, 
d'un groupement de collectivités territoriales ou d'un 
établissement public en dépendant, la délibération 
approuvant le projet comporte les informations 
énumérées du 1° au 4° du II. Elle est publiée dans les 
mêmes conditions que l'avis mentionné à ce même II. 

1° la Commission nationale du débat public est saisie dans les 
conditions prévues au I de l’article L.121-8. Le dossier de saisine 
mentionne la tenue du débat public global ou de la 
concertation globale ;  
 
2° lorsqu’elle estime nécessaire d’organiser un débat public 
propre ou une concertation préalable propre pour ces projets 
la  Commission nationale du débat public rend sa décision dans 
les conditions prévues à l’article R.121-6. Elle la transmet 
également à la personne publique mentionnée au II. 
 
IV.- Pour l’organisation du débat public global ou de la 
concertation globale, les dispositions des articles R.121-7, 
R.121-8 et R.121-10 sont applicables sous réserve des 
dispositions suivantes :  
 
1° La personne publique mentionnée au II du présent 
article élabore : 

a) le document de synthèse mentionné au premier alinéa 
du  II de l’article R.121-7 qui porte sur l’ensemble des 
projets faisant l’objet du débat public global  

b) le dossier mentionné au deuxième alinéa du II du 
même article en tenant compte des dossiers transmis 
par les maîtres d’ouvrage et mentionnés au premier 
alinéa de l’article L.121-8-2  

 
2° Elle peut proposer les modalités d'organisation et le 
calendrier du débat mentionnés au troisième alinéa du II du 
même article ; 
 
3° Elle est consultée par la Commission nationale du débat 
public au titre du premier alinéa de l’article R.121-8 ; 
 
4° Elle transmet à la Commission nationale du débat public la 
proposition de calendrier de la concertation mentionné au 
deuxième alinéa du même article ainsi que le dossier de 
concertation. 
 
5° Le compte rendu et le bilan du débat public global ou de la 
concertation globale sont joints par le maître d’ouvrage au 
dossier d'enquête publique, de participation par voie 
électronique prévue à l'article L. 123-19 ou de la consultation 
prévue à l’article L.181-10-1 : 

a)  pour les projets ayant fait l’objet du débat public 
global ou de la concertation globale ; 

b) pour les projets envisagés ultérieurement et n’ayant 
pas fait l’objet d’une décision de la CNDP d’organiser 
un débat public propre ou une concertation propre. 
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Article R121-6 

La décision par laquelle la Commission nationale du 
débat public se prononce sur la suite réservée à une 
saisine est transmise sans délai au maître d'ouvrage, ou 
à défaut à la personne publique responsable, et, le cas 
échéant, à l'auteur de la saisine. Elle est publiée sur le 
site internet de la Commission nationale du débat 
public ainsi qu'au Journal officiel de la République 
française. 

 
 
L’article R.121-3-2 prévoit des dispositions d’adaptation de ces 
articles à la nouvelle procédure de débat public global ou 
concertation globale  

Article R121-6-1 

Dans le cas où la décision de la Commission nationale 
du débat public mentionnée à l'article R. 121-6 conduit 
à l'organisation d'un débat public, la commission et le 
maître d'ouvrage ou la personne publique responsable 
disposent d'un délai de deux mois à compter de la 
publication de cette décision pour signer une 
convention financière fixant notamment le montant 
prévisionnel du débat public. Le maître d'ouvrage ou la 
personne publique responsable verse au fonds de 
concours mentionné à l'article L. 121-6 un premier 
acompte de 80 % de ce montant, lors de la signature de 
la convention, et un second acompte de 15 % de ce 
montant, lors du démarrage du débat public. Le 
versement du solde s'effectue dès que ces dépenses 
sont précisément arrêtées. 

Article R121-7 

I.-Lorsque la Commission nationale du débat public 
décide qu'un débat public est nécessaire, elle met en 
place une commission particulière de trois à dix 
membres, y compris le président.  

Le président de la commission particulière est désigné 
par la Commission nationale du débat public dans un 
délai de trente-cinq jours à compter de la décision 
d'organiser le débat.  

Les autres membres sont désignés par la Commission 
nationale du débat public sur proposition du président 
de la commission particulière.  

Le président de la Commission nationale du débat 
public ne peut pas être désigné en qualité de président 
ou de membre d'une commission particulière.  
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II.-Dans un délai d'un mois à compter de la publication 
de la décision imposant l'organisation d'un débat 
public, le maître d'ouvrage ou la personne publique 
responsable élabore, sur la base du dossier 
précédemment constitué conformément au I de 
l'article L. 121-8, un document de synthèse présentant 
le projet, plan ou programme. Ce document est publié 
sur le site internet de la Commission nationale du débat 
public.  
 
Dans un délai de six mois à compter de la date de 
publication de la décision susmentionnée, le maître 
d'ouvrage ou la personne publique responsable du 
projet, plan ou programme, élabore, suivant les 
indications de la Commission nationale du débat public, 
le dossier qui sera soumis au débat.  
 
Le maître d'ouvrage ou la personne publique 
responsable peut également proposer des modalités 
d'organisation et un calendrier du débat.  
 
III.-Lorsque la Commission nationale du débat public 
estime le dossier complet, elle en accuse réception et 
publie le calendrier et les modalités d'organisation du 
débat.  
 
IV.-La décision de la Commission nationale du débat 
public de recourir à des études techniques ou des 
études complémentaires et, le cas échéant, celles-ci, 
sont publiées sur son site internet.  
 
La commission veille à ce que l'expertise ou étude soit 
réalisée par un organisme n'ayant pas eu à connaître du 
projet, plan ou programme. Le maître d'ouvrage ou la 
personne publique responsable fournit à la demande 
de la commission, les éléments en sa possession 
nécessaires à la réalisation de cette expertise ou étude.  

V.-Le président de la commission particulière élabore le 
compte rendu du déroulement du débat, et l'adresse à 
la Commission nationale du débat public de telle façon 
que le bilan dressé par le président de la Commission 
nationale du débat public, ainsi que le compte rendu, 
puissent être publiés sur le site internet de la 
commission dans le délai de deux mois à compter de la 
date de clôture du débat. 
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Article R121-8 

Lorsqu'en application du 1° de l'article L. 121-9, la 
Commission nationale du débat public décide de 
l'organisation d'une concertation, elle en définit les 
modalités, notamment la durée et le périmètre, dans 
le respect des dispositions des articles L. 121-16 et L. 
121-16-1 après consultation du maître d'ouvrage ou 
de la personne publique responsable et du garant.  
 
Le maître d'ouvrage ou la personne publique 
responsable transmet à la Commission nationale du 
débat public une proposition de calendrier de la 
concertation et le dossier qui servira de base à celle-ci. 
La commission se prononce sur ces éléments dans un 
délai de trente-cinq jours.  
 
L'absence de réponse dans le délai mentionné ci-
dessus vaut accord sur les propositions du maître 
d'ouvrage ou de la personne publique responsable. 

 Article R121-10 
 
Le compte rendu et le bilan du débat public ou de la 
concertation prévue à l'article R. 121-8 ainsi que l'acte prévu 
à l'article L. 121-13 sont joints par le maître d'ouvrage ou la 
personne publique responsable au dossier d'enquête 
publique ou de participation par voie électronique prévue à 
l'article L. 123-19. 

 

Article R121-10 
 
Le compte rendu et le bilan du débat public ou de la 
concertation prévue à l'article R. 121-8 ainsi que l'acte prévu à 
l'article L. 121-13 sont joints par le maître d'ouvrage ou la 
personne publique responsable au dossier d'enquête publique, 
ou de participation par voie électronique prévue à l'article L. 
123-19 ou de la consultation prévue à l’article L.181-10-1. 
 

 Article R.121-11 
 
Lorsqu'un garant a été désigné après un débat public ou une 
concertation préalable en application de l'article L. 121-14, 
son rapport final et, le cas échéant, ses rapports 
intermédiaires, sont publiés sur le site internet de la 
Commission nationale du débat public. Le rapport final est 
joint au dossier d'enquête publique ou de participation par 
voie électronique prévue à l'article L. 123-19. 

Article R.121-11 
 
Lorsqu'un garant a été désigné après un débat public ou une 
concertation préalable en application de l'article L. 121-14, son 
rapport final et, le cas échéant, ses rapports intermédiaires, 
sont publiés sur le site internet de la Commission nationale du 
débat public. Le rapport final est joint au dossier d'enquête 
publique, ou de participation par voie électronique prévue à 
l'article L. 123-19 ou de la consultation prévue à l’article L.181-
10-1. 

CHAPITRE II : EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Section 1 : Etudes d'impact des projets de travaux, 
d'ouvrages et d'aménagements  

Section 1 : Etudes d'impact des projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements / Sous-section 4 : Autorité 
environnementale 
 

L.122-1 (article 5 loi AER) 

V.-Lorsqu'un projet est soumis à évaluation 
environnementale, le dossier présentant le projet 
comprenant l'étude d'impact et la demande 

R.122-7 
 
(…) 
 

R.122-7 
 

II. – L'autorité environnementale se prononce dans les deux 
mois suivant la date de réception du dossier mentionné au 
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d'autorisation déposée est transmis pour avis à l'autorité 
environnementale ainsi qu'aux collectivités territoriales 
et à leurs groupements intéressés par le projet. 

Les avis des collectivités territoriales et de leurs 
groupements, dès leur adoption, ou l'information 
relative à l'absence d'observations émises dans le délai 
fixé par décret en Conseil d'Etat sont mis à la disposition 
du public sur le site internet de l'autorité compétente 
lorsque cette dernière dispose d'un tel site ou, à défaut, 
sur le site de la préfecture du département. 

L'avis de l'autorité environnementale fait l'objet d'une 
réponse écrite de la part du maître d'ouvrage. 

Les avis des collectivités territoriales et de leurs 
groupements et l'avis de l'autorité environnementale, 
dès leur adoption, ou l'information relative à l'absence 
d'observations émises dans des délais fixés par décret en 
Conseil d'Etat, ainsi que la réponse écrite du maître 
d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale sont 
mis à la disposition du public sur le site internet de 
l'autorité compétente ou, à défaut, sur le site de la 
préfecture du département. 
 

II. – L'autorité environnementale se prononce dans les deux 
mois suivant la date de réception du dossier mentionné au 
premier alinéa du I. L'avis de l'autorité environnementale, 
dès son adoption, ou l'information relative à l'absence 
d'observations émises dans le délai, est mis en ligne sur 
internet. 

Les collectivités territoriales et leurs groupements 
mentionnés au I se prononcent dans le délai de deux mois. 

L'autorité compétente transmet, dès sa réception, les avis 
des autorités mentionnées au V de l'article L. 122-1 au 
maître d'ouvrage. Les avis ou l'information relative à 
l'absence d'observations émises dans le délai est joint au 
dossier d'enquête publique ou de la procédure équivalente 
de consultation du public prévue par un texte particulier. 

(…) 

premier alinéa du I. L'avis de l'autorité environnementale, dès 
son adoption, ou l'information relative à l'absence 
d'observations émises dans le délai, est mis en ligne sur 
internet. 

Les collectivités territoriales et leurs groupements mentionnés 
au I se prononcent dans le délai de deux mois. 

L'autorité compétente transmet, dès sa réception, les avis des 
autorités mentionnées au V de l'article L. 122-1 au maître 
d'ouvrage. Les avis ou l'information relative à l'absence 
d'observations émises dans le délai est joint au dossier 
d'enquête publique ou de la procédure équivalente de 
consultation du public prévue par un texte particulier 
procédure de participation du public par voie électronique 
prévue à l’article L.123-19. 

 

 
L’avis de l’autorité environnementale, des collectivités 
territoriales et leurs groupements, dès leur adoption, ou 
l’information relative à l’absence d’observations émises dans 
les délais, ainsi que la réponse écrite du maître d’ouvrage à 
l’avis de l’autorité environnementale sont mis à la disposition 
du public sur le site internet de l'autorité compétente ou, à 
défaut, sur le site de la préfecture du département. 
 

CHAPITRE III : PARTICIPATION DU PUBLIC AUX DECISIONS AYANT UNE INCIDENCE SUR L'ENVIRONNEMENT 

Section 1 : Enquêtes publiques relatives aux projets, 
plans et programmes ayant une incidence sur 
l'environnement / Sous-section 1 : Champ d'application 
et objet de l'enquête publique  

Section 1 : Champ d'application de l'enquête publique  

L.123-2 (article 13 loi AER + article 4 loi Industrie verte)  
 
I.-Font l'objet d'une enquête publique soumise aux 
prescriptions du présent chapitre préalablement à leur 
autorisation, leur approbation ou leur adoption : 
 
1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements exécutés par des personnes publiques 
ou privées devant comporter une évaluation 
environnementale en application de l'article L. 122-1 à 
l'exception : 
 
- Des projets auxquels d’applique, au titre de la première 
autorisation mentionnée au III de l’article L. 122-1-1, la 
consultation du public prévue à l’article L. 181-10-1 ; 
 
-des projets de zone d'aménagement concerté ; 
 

R. 123-1 
 
I. - Pour l'application du 1° du I de l'article L. 123-2, font 
l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions 
du présent chapitre les projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements soumis de façon systématique à la 
réalisation d'une étude d'impact en application des II et III 
de l'article R. 122-2 et ceux qui, à l'issue de l'examen au cas 
par cas prévu au même article, sont soumis à la réalisation 
d'une telle étude. 
 
II. - Ne sont toutefois pas soumis à l'obligation d'une 
enquête publique, conformément au troisième alinéa du 1° 
du I de l'article L. 123-2 : 
 
1° Les créations de zones de mouillages et d'équipements 
légers, sauf si cette implantation entraîne un changement 
substantiel d'utilisation du domaine public maritime 

R. 123-1 
 
I. - Pour l'application du 1° du I de l'article L. 123-2, font l'objet 
d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent 
chapitre les projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements soumis de façon systématique à la 
réalisation d'une étude d'impact en application des II et III de 
l'article R. 122-2 et ceux qui, à l'issue de l'examen au cas par 
cas prévu au même article, sont soumis à la réalisation d'une 
telle étude. 
 
II. - Ne sont toutefois pas soumis à l'obligation d'une enquête 
publique, conformément au troisième quatrième alinéa du 1° 
du I de l'article L. 123-2 : 
 
1° Les créations de zones de mouillages et d'équipements 
légers, sauf si cette implantation entraîne un changement 
substantiel d'utilisation du domaine public maritime 
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-des projets de caractère temporaire ou de faible 
importance dont la liste est établie par décret en Conseil 
d'Etat ; 
 

- des demandes de permis de construire et de permis 

d'aménager , d'aménager ou de démolir et des 
déclarations préalables, prévues au livre IV du code de 
l'urbanisme, portant sur des projets de travaux, de 
construction ou d'aménagement donnant lieu à la 
réalisation d'une évaluation environnementale après un 
examen au cas par cas effectué par l'autorité 
environnementale prévu au IV de l'article L. 122-1 du 
présent code. Les dossiers de demande pour ces permis 
autorisations d'urbanisme font l'objet d'une procédure 
de participation du public par voie électronique selon les 
modalités prévues à l'article L. 123-19 ou de la procédure 

prévue à l’article L. 181-10-1 ; 

; 
 
(…) 
 

conformément au décret n° 91-1110 du 22 octobre 1991 
relatif aux autorisations d'occupation temporaire 
concernant les zones de mouillages et d'équipements 
légers sur le domaine public maritime ; 
 
2° Les demandes d'autorisation temporaire mentionnées à 
l'article R. 214-23 ; 
 
3° Les demandes d'autorisation d'exploitation temporaire 
d'une installation classée pour la protection de 
l'environnement mentionnées à l'article R. 512-37 ; 
 
4° Les demandes d'autorisation de création de courte durée 
d'une installation nucléaire de base régies par la section 17 
du chapitre III du titre IX du livre V ; 
 
5° Les défrichements mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 
312-1 du code forestier et les premiers boisements soumis 
à autorisation en application de l'article L. 126-1 du code 
rural, lorsqu'ils portent sur une superficie inférieure à 10 
hectares. 
 
III. - (Abrogé) 
 
IV. - Sauf disposition contraire, les travaux d'entretien, de 
maintenance et de grosses réparations, quels que soient les 
ouvrages ou aménagements auxquels ils se rapportent, ne 
sont pas soumis à la réalisation d'une enquête publique. 
 

conformément au décret n° 91-1110 du 22 octobre 1991 
relatif aux autorisations d'occupation temporaire concernant 
les zones de mouillages et d'équipements légers sur le 
domaine public maritime ; 
 
2° Les demandes d'autorisation temporaire mentionnées à 
l'article R. 214-23 ; 
 
3° Les demandes d'autorisation d'exploitation temporaire 
d'une installation classée pour la protection de 
l'environnement mentionnées à l'article R. 512-37 ; 
 
4° Les demandes d'autorisation de création de courte durée 
d'une installation nucléaire de base régies par la section 17 du 
chapitre III du titre IX du livre V ; 
 
5° Les défrichements mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 
312-1 du code forestier et les premiers boisements soumis à 
autorisation en application de l'article L. 126-1 du code rural, 
lorsqu'ils portent sur une superficie inférieure à 10 hectares. 
 
III. - (Abrogé) 
 
IV. - Sauf disposition contraire, les travaux d'entretien, de 
maintenance et de grosses réparations, quels que soient les 
ouvrages ou aménagements auxquels ils se rapportent, ne 
sont pas soumis à la réalisation d'une enquête publique. 

Sous-section 2 : procédure et déroulement de l’enquête 
publique 

Sous-section 2 : personnes susceptibles d’exercer les fonctions de commissaire enquêteur 

L.123-4 (article 11 loi AER) 
 

Dans chaque département, une commission présidée 
par le président du tribunal administratif ou le conseiller 
qu'il délègue établit une liste d'aptitude des 
commissaires enquêteurs. Cette liste est rendue 
publique et fait l'objet d'au moins une révision annuelle. 
Peut être radié de cette liste tout commissaire 
enquêteur ayant manqué aux obligations définies à 
l'article L. 123-15.  

L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance 
des opérations, par un commissaire enquêteur ou une 
commission d'enquête choisi par le président du 
tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à 
cette fin parmi les personnes figurant sur les listes 
d'aptitude. Le président du tribunal administratif ou le 

R. 123-4 
 
Ne peuvent être désignés comme commissaire enquêteur 
ou membre d'une commission d'enquête les personnes 
intéressées au projet, plan ou programme soit à titre 
personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou 
ont exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein 
de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la 
maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle du 
projet, plan ou programme soumis à enquête, ou au sein 
d'associations ou organismes directement concernés par 
cette opération. 
 
Avant sa désignation, chaque commissaire enquêteur ou 
membre d'une commission d'enquête indique au président 
du tribunal administratif les activités exercées au titre de 
ses fonctions précédentes ou en cours qui pourraient être 
jugées incompatibles avec les fonctions de commissaire 
enquêteur en application de l'article L. 123-5, et signe une 

R. 123-4 
 
Ne peuvent être désignés comme commissaire enquêteur, ou 
membre d'une commission d'enquête ou suppléant les 
personnes intéressées au projet, plan ou programme soit à 
titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent 
ou ont exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein 
de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la 
maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle du 
projet, plan ou programme soumis à enquête, ou au sein 
d'associations ou organismes directement concernés par cette 
opération. 
 
Avant sa désignation, chaque commissaire enquêteur, ou 
membre d'une commission d'enquête ou suppléant indique 
au président du tribunal administratif les activités exercées au 
titre de ses fonctions précédentes ou en cours qui pourraient 
être jugées incompatibles avec les fonctions de commissaire 
enquêteur en application de l'article L. 123-5, et signe une 
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conseiller délégué par lui nomme également un ou 
plusieurs suppléants au commissaire enquêteur ou aux 
membres de la commission d'enquête, qui 
n'interviennent qu'en cas de remplacement, selon un 
ordre d'appel préalablement défini par la juridiction au 
moment du choix du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête. Son choix n'est pas limité aux 
listes des départements faisant partie du ressort du 
tribunal. Dans le cas où une concertation préalable s'est 
tenue sous l'égide d'un garant conformément aux 
articles L. 121-16 à L. 121-21, le président du tribunal 
administratif peut désigner ce garant en qualité de 
commissaire enquêteur si ce dernier est inscrit sur l'une 
des listes d'aptitude de commissaire enquêteur. En cas 
d'empêchement d'un commissaire enquêteur, l'autorité 
chargée de l'organisation de l'enquête publique 
transfère sans délai à un commissaire suppléant, choisi 
par la juridiction administrative dans les conditions 
prévues au présent alinéa, la poursuite de l'enquête 
publique.  En cas d'empêchement d'un commissaire 
enquêteur, le président du tribunal administratif ou le 
conseiller délégué par lui ordonne l'interruption de 
l'enquête, désigne un commissaire enquêteur 
remplaçant et fixe la date de reprise de l'enquête. Le 
public est informé de ces décisions. 

 

déclaration sur l'honneur attestant qu'il n'a pas d'intérêt 
personnel au projet, plan ou programme. 
 
Le manquement à cette règle constitue un motif de 
radiation de la liste d'aptitude de commissaire enquêteur. 
 

déclaration sur l'honneur attestant qu'il n'a pas d'intérêt 
personnel au projet, plan ou programme. 
 
Le manquement à cette règle constitue un motif de radiation 
de la liste d'aptitude de commissaire enquêteur. 

Sous-section 3 : désignation du commissaire enquêteur ou d’une commission d’enquête 

R. 123-5. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête saisit, en vue de la désignation d'un commissaire 
enquêteur ou d'une commission d'enquête le président du 
tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le 
siège de cette autorité et lui adresse une demande qui 
précise l'objet de l'enquête ainsi que la période d'enquête 
proposée, et comporte le résumé non technique ou la note 
de présentation mentionnés respectivement aux 1° et 2° de 
l'article R. 123-8 ainsi qu'une copie de ces pièces sous 
format numérique. 
 
Le président du tribunal administratif ou le magistrat 
délégué par lui à cette fin désigne dans un délai de quinze 
jours un commissaire enquêteur ou les membres, en 
nombre impair, d'une commission d'enquête parmi 
lesquels il choisit un président. 
 
Avant signature de l'arrêté d'ouverture d'enquête, 
l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête 
adresse au commissaire enquêteur ou à chacun des 
commissaires enquêteurs une copie du dossier complet 
soumis à enquête publique en format papier et en copie 
numérique. Il en sera de même après désignation d'un 
commissaire enquêteur remplaçant par le président du 
tribunal administratif. 
 
En cas d'empêchement du commissaire enquêteur désigné, 
l'enquête est interrompue. Après qu'un commissaire 
enquêteur remplaçant a été désigné par le président du 
tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui et que 
la date de reprise de l'enquête a été fixée, l'autorité 
compétente pour organiser l'enquête publie un arrêté de 
reprise d'enquête dans les mêmes conditions que l'arrêté 
d'ouverture de l'enquête. 
 

R. 123-5. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête saisit, en vue de la désignation d'un commissaire 
enquêteur ou d'une commission d'enquête le président du 
tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le siège 
de cette autorité et lui adresse une demande qui précise 
l'objet de l'enquête ainsi que la période d'enquête proposée, 
et comporte le résumé non technique ou la note de 
présentation mentionnés respectivement aux 1° et 2° de 
l'article R. 123-8 ainsi qu'une copie de ces pièces sous format 
numérique. Elle en informe sans délai le maître d’ouvrage 
responsable du projet. 
 
Le président du tribunal administratif ou le magistrat 
conseiller délégué par lui à cette fin désigne dans un délai de 
quinze jours un commissaire enquêteur ou les membres, en 
nombre impair, d'une commission d'enquête parmi lesquels il 
choisit un président. Il désigne également un ou plusieurs 
suppléants au commissaire enquêteur ou aux membres de la 
commission d'enquête qui remplacent le titulaire en cas 
d'empêchement et exercent alors leurs fonctions jusqu'au 
terme de la procédure.    
 
Hormis en cas de défaillance d’un commissaire enquêteur 
titulaire constatée par le président du tribunal administratif 
ou le conseiller délégué par lui, le suppléant n'intervient pas 
dans la conduite de l'enquête ni pour l'élaboration du rapport 
et des conclusions qui restent de la seule compétence du 
commissaire enquêteur ou des membres de la commission 
titulaires. 
 
Avant signature publication de l'arrêté d'ouverture d'enquête, 
l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête 
adresse au commissaire enquêteur ou à chacun des 
commissaires enquêteurs, ainsi qu’aux suppléants, une copie 
du dossier complet soumis à enquête publique en format 
papier et en copie numérique. Il en sera de même après 
désignation d'un commissaire enquêteur remplaçant par le 
président du tribunal administratif. 
 
En cas d'empêchement du commissaire enquêteur désigné, 
l'enquête est interrompue. Après qu'un commissaire 
enquêteur remplaçant a été désigné par le président du 
tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui et que la 
date de reprise de l'enquête a été fixée, l'autorité compétente 
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pour organiser l'enquête publie un arrêté de reprise 
d'enquête dans les mêmes conditions que l'arrêté d'ouverture 
de l'enquête. 

Section 3 : Enquêtes publiques portant sur des projets localisés sur le territoire d'un autre Etat et susceptibles d'avoir en 
France des incidences notables sur l'environnement (Articles R123-27-1 à R123-33) / Sous-section 3 : Désignation du 
commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête (Article R123-27-4) 

R. 123-27-4. - Le préfet saisit, en vue de la désignation d'un 
commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête, le 
président du tribunal administratif dans le ressort duquel le 
projet est susceptible d'avoir les incidences les plus 
notables et lui adresse, à cette fin, une demande précisant 
l'objet de l'enquête ainsi que la période d'enquête retenue. 
 
Le président du tribunal administratif ou le membre du 
tribunal délégué par lui à cet effet désigne dans un délai de 
quinze jours un commissaire enquêteur ou les membres, en 
nombre impair, d'une commission d'enquête parmi 
lesquels il choisit un président. 
 
En cas d'empêchement du commissaire enquêteur désigné, 
l'enquête est interrompue. Après qu'un commissaire 
enquêteur remplaçant a été désigné par le président du 
tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui et que 
la date de reprise de l'enquête a été fixée, l'autorité 
compétente pour organiser l'enquête publie un arrêté de 
reprise d'enquête dans les mêmes conditions que l'arrêté 
d'ouverture de l'enquête. 

R. 123-27-4. - Le préfet saisit, en vue de la désignation d'un 
commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête, le 
président du tribunal administratif dans le ressort duquel le 
projet est susceptible d'avoir les incidences les plus notables 
et lui adresse, à cette fin, une demande précisant l'objet de 
l'enquête ainsi que la période d'enquête retenue. 
 
Le président du tribunal administratif ou le membre du 
tribunal conseiller délégué par lui à cet effet désigne dans un 
délai de quinze jours un commissaire enquêteur ou les 
membres, en nombre impair, d'une commission d'enquête 
parmi lesquels il choisit un président. Il désigne également un 
ou plusieurs suppléants au commissaire enquêteur ou à la 
commission d’enquête. Le suppléant remplace le titulaire en 
cas d’empêchement de ce dernier et exerce alors ses 
fonctions jusqu’au terme de la procédure. 
 
En cas d'empêchement du commissaire enquêteur désigné, 
l'enquête est interrompue. Après qu'un commissaire 
enquêteur remplaçant a été désigné par le président du 
tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui et que la 
date de reprise de l'enquête a été fixée, l'autorité compétente 
pour organiser l'enquête publie un arrêté de reprise 
d'enquête dans les mêmes conditions que l'arrêté d'ouverture 
de l'enquête. 

 R.123-8 
 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les 

pièces et avis exigés par les législations et 

réglementations applicables au projet, plan ou 

programme.  

Le dossier comprend au moins :  

1° Lorsqu'ils sont requis :  

 

a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou 

l'étude d'impact actualisée dans les conditions prévues 

par le III de l'article L. 122-1-1, ou le rapport sur les 

incidences environnementales et son résumé non 

technique ;  

 

b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au 

cas par cas par l'autorité mentionnée au IV de l'article 

R.123-8 
 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les 

pièces et avis exigés par les législations et 

réglementations applicables au projet, plan ou 

programme.  

Le dossier comprend au moins :  

1° Lorsqu'ils sont requis Lorsque le projet est soumis à 

évaluation environnementale :  

 

a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou 

l'étude d'impact actualisée dans les conditions prévues par 

le III de l'article L. 122-1-1, ou le rapport sur les 

incidences environnementales et son résumé non 

technique ;  

 

b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au 
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L. 122-1 ou à l'article L. 122-4 ou, en l'absence d'une 

telle décision, la mention qu'une décision implicite a 

été prise, accompagnée pour les projets du formulaire 

mentionné au II de l'article R. 122-3-1 ;  

 

c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au 

III de l'article L. 122-1, le cas échéant, au III de l'article 

L. 122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent code ou à 

l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la 

réponse écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité 

environnementale ;  

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas 

échéant, la décision prise après un examen au cas par 

cas ne soumettant pas le projet, plan ou programme à 

évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, 

l'étude d'incidence environnementale mentionnée à 

l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note 

de présentation précisant les coordonnées du maître 

d'ouvrage ou de la personne publique responsable du 

projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 

caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou 

programme et présentant un résumé des principales 

raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 

l'environnement, le projet, plan ou programme soumis 

à enquête a été retenu ;  

(…) 

 

cas par cas par l'autorité mentionnée au IV de l'article L. 

122-1 ou à l'article L. 122-4 ou, en l'absence d'une telle 

décision, la mention qu'une décision implicite a été prise, 

accompagnée pour les projets du formulaire mentionné au 

II de l'article R. 122-3-1 ;  

 

c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III 

de l'article L. 122-1, le cas échéant, au III de l'article L. 

122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article 

L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse 

écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité 

environnementale ;  

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas 

échéant, la décision prise après un examen au cas par cas 

ne soumettant pas le projet, plan ou programme à 

évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, 

l'étude d'incidence environnementale mentionnée à 

l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note 

de présentation précisant les coordonnées du maître 

d'ouvrage ou de la personne publique responsable du 

projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 

caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou 

programme et présentant un résumé des principales 

raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 

l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à 

enquête a été retenu ;  

(…) 

 

 
L.123-7 (article 4 loi Industrie verte) 
 
Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements est susceptible d'avoir des incidences 
notables sur l'environnement d'un autre Etat, membre 
de la Communauté européenne ou partie à la 
convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de 
l'impact sur l'environnement dans un contexte 
transfrontière signée à Espoo, les renseignements 
permettant l'information et la participation du public 
sont transmis aux autorités de cet Etat, à la demande de 
celles-ci ou à l'initiative des autorités françaises. Les 
autorités de l'Etat intéressé sont invitées à participer à 
l'enquête publique prévue à l'article L. 123-1 ou à la 
procédure de participation du public par voie 
électronique prévue à l'article L. 123-19. , à la procédure 
de participation du public par voie électronique prévue 
à l’article L. 123-19 ou à la consultation du public prévue 
à l’article L. 181-10-1. 

Chapitre II : Evaluation environnementale / Section 1 : Etudes d'impact des projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements / Sous-section 5 : Information et participation du public (Articles R122-9 à R122-13) 
 

R. 122-10 
 
 I.-Lorsqu'elle constate qu'un projet est susceptible d'avoir 
des incidences notables sur l'environnement d'un autre 
Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la 
Convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact 
sur l'environnement dans un contexte transfrontière signée 
à Espoo, ou lorsqu'elle est saisie par l'Etat susceptible 
d'être affecté par le projet, l'autorité compétente pour 
prendre la décision d'autorisation, d'approbation ou 
d'exécution du projet lui notifie sans délai l'arrêté 
d'ouverture de l'enquête publique et lui transmet un 
exemplaire du dossier d'enquête. Le résumé non technique 
de l'étude d'impact mentionné au 1° du II l'article R. 122-5 
et l'indication de la façon dont l'enquête publique s'insère 
dans la procédure administrative sont traduits, si 
nécessaire, dans une langue de l'Etat intéressé, les frais de 

R. 122-10 
 
I.-Lorsqu'elle constate qu'un projet est susceptible d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement d'un autre Etat, 
membre de l'Union européenne ou partie à la Convention du 
25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur 
l'environnement dans un contexte transfrontière signée à 
Espoo, ou lorsqu'elle est saisie par l'Etat susceptible d'être 
affecté par le projet, l'autorité compétente pour prendre la 
décision d'autorisation, d'approbation ou d'exécution du 
projet lui notifie sans délai l'arrêté d'ouverture de l'enquête 
publique et lui transmet un exemplaire du dossier d'enquête 
transmet, dès le dépôt de la demande d’autorisation, l. Le 
résumé non technique de l'étude d'impact mentionné au 1° 
du II l'article R. 122-5 et l'indication de la façon dont l'enquête 
publique s'insère dans la procédure administrative. Ces pièces 
sont traduites, si nécessaire, dans une langue de l'Etat 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000042082292&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832892&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033928455&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000042082292&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832892&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033928455&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159331/#LEGISCTA000006159331
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176674/#LEGISCTA000025087448
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176674/#LEGISCTA000025087448
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traduction étant à la charge du pétitionnaire ou du maître 
d'ouvrage. La notification de l'arrêté d'ouverture d'enquête 
fixe également le délai dont disposent les autorités de cet 
Etat pour manifester leur intention de participer à 
l'enquête publique. L'enquête publique ne peut 
commencer avant l'expiration de ce délai. 
 
Les délais prévus par les procédures réglementaires 
applicables aux projets en cause sont augmentés, le cas 
échéant, pour tenir compte du délai de consultation des 
autorités étrangères. 
 
Le ministre des affaires étrangères est informé au préalable 
par l'autorité compétente. Si celle-ci est une collectivité 
territoriale, le dossier est transmis par le préfet au ministre 
des affaires étrangères. 
 
L'autorité compétente pour prendre la décision 
d'autorisation, d'approbation ou d'exécution du projet 
adresse aux autorités de l'Etat concerné la décision 
accompagnée des informations prévues au IV de l'article L. 
122-1-1. 
 
II.-Lorsqu'un autre Etat membre de l'Union européenne ou 
partie à la Convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de 
l'impact sur l'environnement dans un contexte 
transfrontière saisit pour avis une autorité française d'un 
projet susceptible d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement en France, l'autorité saisie transmet le 
dossier au préfet de département concerné et, le cas 
échéant, au préfet maritime de la zone maritime 
concernée. Dans le cas où plusieurs départements ou 
plusieurs zones maritimes sont concernés, l'autorité saisie 
transmet le dossier aux préfets concernés. Les préfets saisis 
préparent une réponse conjointe à l'Etat à l'origine de la 
saisine. Si le préfet ainsi saisi décide d'organiser une 
enquête publique, il convient d'un délai avec les autorités 
de l'Etat à l'origine de la saisine. Il communique les 
résultats de la consultation à l'Etat à l'origine de la saisine 
et en informe le ministre des affaires étrangères. L'enquête 
publique est organisée dans les conditions prévues par la 
section 3 du chapitre III du présent titre. 
 
III.-La procédure décrite aux I et II s'applique également 
lorsque les projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements font l'objet d'une d'une procédure de 
participation du public par voie électronique en application 
de l'article L. 123-19. 

intéressé, les frais de traduction étant à la charge du 
pétitionnaire ou du maître d'ouvrage. Elle lui indique le délai 
dans lequel il peut exprimer son intention de participer à 
l’enquête publique. L’enquête publique ne peut commencer 
avant l’expiration de ce délai. 
 
Dès publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête publique, 
celui-ci est notifié aux Etats ayant manifesté leur intention de 
participer. Le dossier d’enquête leur est également transmis. 
La notification de l'arrêté d'ouverture d'enquête fixe 
également le délai dont disposent les autorités de cet Etat 
pour manifester leur intention de participer à l'enquête 
publique. L'enquête publique ne peut commencer avant 
l'expiration de ce délai. 
 
Les délais prévus par les procédures réglementaires 
applicables aux projets en cause sont augmentés, le cas 
échéant, pour tenir compte du délai de consultation des 
autorités étrangères. 
 
Le ministre des affaires étrangères est informé au préalable 
par l'autorité compétente. Si celle-ci est une collectivité 
territoriale, le dossier est transmis par le préfet au ministre 
des affaires étrangères. 
 
L'autorité compétente pour prendre la décision d'autorisation, 
d'approbation ou d'exécution du projet adresse aux autorités 
de l'Etat concerné la décision accompagnée des informations 
prévues au IV de l'article L. 122-1-1. 
 
II.-Lorsqu'un autre Etat membre de l'Union européenne ou 
partie à la Convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de 
l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière 
saisit pour avis une autorité française d'un projet susceptible 
d'avoir des incidences notables sur l'environnement en 
France, l'autorité saisie transmet le dossier au préfet de 
département concerné et, le cas échéant, au préfet maritime 
de la zone maritime concernée. Dans le cas où plusieurs 
départements ou plusieurs zones maritimes sont concernés, 
l'autorité saisie transmet le dossier aux préfets concernés. Les 
préfets saisis préparent une réponse conjointe à l'Etat à 
l'origine de la saisine. Si le préfet ainsi saisi décide d'organiser 
une enquête publique, il convient d'un délai avec les autorités 
de l'Etat à l'origine de la saisine. Il communique les résultats 
de la consultation à l'Etat à l'origine de la saisine et en informe 
le ministre des affaires étrangères. L'enquête publique est 
organisée dans les conditions prévues par la section 3 du 
chapitre III du présent titre. Cette consultation peut 
également être organisée selon les modalités de l’article 
L.123-19. 
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III.-La procédure décrite aux I et II s'applique également 
lorsque les projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements font l'objet d'une d'une procédure de 
participation du public par voie électronique en application de 
l'article L. 123-19. 
 
III. La procédure décrite au I s’applique également pour les 
projets pour lesquels la procédure de participation du public 
prend la forme d’une participation du public par voie 
électronique en application de l’article L. 123-19 ou d’une 
consultation du public mentionnée à l’article L. 181-10-1. 

L.123-15 (article 7 loi AER) – rapport du commissaire 
enquêteur 
 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête 
rend son rapport et ses conclusions motivées dans un 
délai de trente jours à compter de la fin de l'enquête. Si 
ce délai ne peut être respecté, un délai supplémentaire 
peut être accordé à la demande du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête par l'autorité 
compétente pour organiser l'enquête, après avis du 
responsable du projet.  
Pour les projets d'installations de production d'énergies 
renouvelables, au sens de l'article L. 211-2 du code de 
l'énergie, et dans la stricte limite des zones d'accélération 
pour l'implantation d'installations terrestres de 
production d'énergies renouvelables prévues à l'article L. 
141-5-3 du même code, le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête rend son rapport et ses 
conclusions motivées dans un délai de quinze jours à 
compter de la fin de l'enquête. Si ce délai ne peut être 
respecté, le délai supplémentaire prévu au premier 
alinéa du présent article ne peut excéder quinze jours. 
Le rapport doit faire état des observations et 
propositions qui ont été produites pendant la durée de 
l'enquête ainsi que des réponses éventuelles du maître 
d'ouvrage.  
Le rapport et les conclusions motivées sont rendus 
publics par voie dématérialisée sur le site internet de 
l'enquête publique et sur le lieu où ils peuvent être 
consultés sur support papier.  
Si, à l'expiration des délais prévus aux premier et 
deuxième alinéas du délai prévu au premier alinéa, le 
commissaire enquêteur ou la commission d'enquête n'a 
pas remis son rapport et ses conclusions motivées, ni 
justifié d'un motif pour le dépassement du délai, 
l'autorité compétente pour organiser l'enquête peut, 
avec l'accord du maître d'ouvrage et après une mise en 
demeure du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête restée infructueuse, demander 
au président du tribunal administratif ou au conseiller 
qu'il délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou 

Sous-section 17 : rapport et conclusions 

R. 123-19. - Le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de 
l'enquête et examine les observations recueillies. 
 
Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou 
programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans 
le dossier d'enquête, une synthèse des observations du 
public, une analyse des propositions produites durant 
l'enquête et, le cas échéant, les observations du 
responsable du projet, plan ou programme en réponse aux 
observations du public. 
 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête 
consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions 
motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables 
sous réserves ou défavorables au projet. 
 
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête transmet à l'autorité compétente pour organiser 
l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au 
siège de l'enquête, accompagné du ou des registres et 
pièces annexées, avec le rapport et les conclusions 
motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport 
et des conclusions motivées au président du tribunal 
administratif. 
 
Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de 
clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur n'a pas 
remis son rapport et ses conclusions motivées, ni présenté 
à l'autorité compétente pour organiser l'enquête, 
conformément à la faculté qui lui est octroyée à l'article L. 
123-15, une demande motivée de report de ce délai, il est 
fait application des dispositions du quatrième alinéa de 
l'article L. 123-15. 
 

R. 123-19. - Le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de 
l'enquête et examine les observations recueillies. 
 
Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou 
programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le 
dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, 
une analyse des propositions produites durant l'enquête et, le 
cas échéant, les observations du responsable du projet, plan 
ou programme en réponse aux observations du public. 
 
Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête 
consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions 
motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous 
réserves ou défavorables au projet. 
 
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête transmet à l'autorité compétente pour organiser 
l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au 
siège de l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces 
annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. Il 
transmet simultanément une copie du rapport et des 
conclusions motivées au président du tribunal administratif. 
 
Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de 
clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur n'a pas remis 
son rapport et ses conclusions motivées, ni présenté à 
l'autorité compétente pour organiser l'enquête, 
conformément à la faculté qui lui est octroyée à l'article L. 
123-15, une demande motivée de report de ce délai, il est fait 
application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 
123-15. 
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la commission d'enquête et de lui substituer un 
nouveau commissaire enquêteur ou une nouvelle 
commission d'enquête ; celui-ci doit, à partir des 
résultats de l'enquête, remettre le rapport et les 
conclusions motivées dans un maximum de trente jours 
à partir de sa nomination.  
Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle 
commission d'enquête peut faire usage des 
prérogatives prévues par l'article L. 123-13. 
L'autorité compétente pour prendre la décision peut 
organiser, en présence du maître d'ouvrage, une 
réunion publique afin de répondre aux éventuelles 
réserves, recommandations ou conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête. Elle est organisée dans un délai 
de deux mois après la clôture de l'enquête. Le 
commissaire enquêteur ou la commission d'enquête 
sont informés de la tenue d'une telle réunion. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

R.123-34   

L. 181-10-1 (article 4 loi IV). 
V. Le pétitionnaire assume les frais afférents à la 
consultation du public, notamment ceux relatifs aux 
différentes mesures de publicité de la consultation et à 
l’indemnisation du commissaire enquêteur ou de la 
commission d’enquête, dans les conditions prévues au 
chapitre III du titre II du présent livre.  
 

Chapitre III : Participation du public aux décisions ayant 
une incidence sur l’environnement / Section 2 : procédure 
et déroulement de l’enquête publique / Sous-section 21 : 
indemnisation du commissaire enquêteur 

R.123-25 

Les commissaires enquêteurs et les membres des 
commissions d'enquête ont droit à une indemnité, à la 
charge de la personne responsable du projet, plan ou 
programme, qui comprend des vacations et le 
remboursement des frais qu'ils engagent pour 
l'accomplissement de leur mission. 
 
Un arrêté conjoint des ministres chargés de 
l'environnement, du budget et de l'intérieur fixe les 
modalités de calcul de l'indemnité. 
 
Le président du tribunal administratif ou le conseiller 
délégué par lui à cette fin qui a désigné le commissaire 
enquêteur ou les membres de la commission d'enquête, 
détermine le nombre de vacations allouées au commissaire 
enquêteur sur la base du nombre d'heures que le 
commissaire enquêteur déclare avoir consacrées à 
l'enquête depuis sa nomination jusqu'au rendu du rapport 
et des conclusions motivées, en tenant compte des 
difficultés de l'enquête ainsi que de la nature et de la 
qualité du travail fourni par celui-ci. 
 
Il arrête, sur justificatifs, le montant des frais qui seront 
remboursés au commissaire enquêteur. 
 

R.123-25 R. 123-33-1 

Les commissaires enquêteurs et les membres des 
commissions d'enquête ont droit à une indemnité, à la charge 
de la personne responsable du projet, plan ou programme, 
qui comprend des vacations et le remboursement des frais 
qu'ils engagent pour l'accomplissement de leur mission. 
 
Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'environnement, 
du budget et de l'intérieur fixe les modalités de calcul de 
l'indemnité. 
 
Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué 
par lui à cette fin qui a désigné le commissaire enquêteur ou 
les membres de la commission d'enquête, détermine le 
nombre de vacations allouées au commissaire enquêteur sur 
la base du nombre d'heures que le commissaire enquêteur 
déclare avoir consacrées à l'enquête ou à la consultation 
prévue à l’article L. 181-10-1 depuis sa nomination jusqu'au 
rendu du rapport et des conclusions motivées, en tenant 
compte des difficultés de l'enquête ou de la consultation 
susmentionnée ainsi que de la nature et de la qualité du 
travail fourni par celui-ci. 
 
Il arrête, sur justificatifs, le montant des frais qui seront 
remboursés au commissaire enquêteur. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033038522&dateTexte=&categorieLien=id
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Le président du tribunal administratif ou le conseiller 
délégué par lui à cette fin fixe par ordonnance le montant 
de l'indemnité à verser au commissaire enquêteur. Cette 
ordonnance est notifiée au commissaire enquêteur et à la 
personne responsable du projet, plan ou programme et 
exécutoire dès sa notification. 
 
Dans le cas d'une commission d'enquête, il appartient au 
président de la commission de présenter, sous son couvert, 
le nombre d'heures consacrées à l'enquête et le montant 
des frais de chacun des membres de la commission, compte 
tenu du travail effectivement réalisé par chacun d'entre 
eux. 
 
Le commissaire enquêteur dessaisi de l'enquête publique 
est uniquement remboursé des frais qu'il a engagés. 
 
La personne responsable du projet, plan ou programme 
verse au commissaire enquêteur, directement ou par le 
biais d'un tiers que ce dernier mandate à cette fin, les 
sommes dues, déduction faite du montant de la provision 
versée dans les conditions définies à l'article R. 123-27. Elle 
effectue ce versement au plus tard un mois à compter de la 
notification de l'ordonnance mentionnée au cinquième 
alinéa du présent article. 
 
En l'absence de versement des sommes dues dans ce délai, 
le commissaire enquêteur peut recouvrer ces sommes 
contre les personnes privées ou publiques par les voies du 
droit commun. Lorsque l'indemnité est due par une 
collectivité territoriale ou un groupement de collectivités 
territoriales et en cas de défaut de mandatement de leur 
part, le commissaire enquêteur peut solliciter auprès du 
préfet de département la mise en œuvre de la procédure 
de mandatement d'office, dans les conditions fixées par 
l'article L. 1612-16 du code général des collectivités 
territoriales, et, le cas échéant, d'inscription d'office, dans 
les conditions fixées par l'article L. 1612-15 de ce même 
code. 
 
Sans préjudice de la faculté pour le commissaire enquêteur 
de saisir le juge des référés en application de l' article R. 
541-1 du code de justice administrative, le commissaire 
enquêteur et la personne responsable du projet, plan ou 
programme peuvent contester cette ordonnance, dans un 
délai de quinze jours suivant sa notification, en formant un 
recours administratif auprès du président du tribunal 
administratif concerné. Il ne suspend pas le délai de 
paiement et constitue un préalable obligatoire à l'exercice 
d'un recours contentieux, à peine d'irrecevabilité de ce 
dernier. Le silence gardé sur ce recours administratif 
pendant plus de quinze jours vaut décision de rejet. La 

En cas d'interruption de la consultation du public en 
application de l'article R. 181-34, le commissaire enquêteur ou 
les membres de la commission d'enquête sont également 
indemnisés dans les conditions prévues au présent article 
pour les vacations et frais engagés lors de cette consultation, 
depuis leur nomination jusqu'à son interruption. 
 
En cas de défaillance d’un commissaire enquêteur titulaire, ce 
dernier est indemnisé pour les vacations et frais engagés 
depuis sa nomination jusqu’au constat de sa défaillance. Son 
suppléant est indemnisé depuis le début de son intervention 
jusqu’à la fin de l’enquête ou de la consultation. 
 
Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué 
par lui à cette fin fixe par ordonnance le montant de 
l'indemnité à verser au commissaire enquêteur. Cette 
ordonnance est notifiée au commissaire enquêteur et à la 
personne responsable du projet, plan ou programme et 
exécutoire dès sa notification. 
 
Dans le cas d'une commission d'enquête, il appartient au 
président de la commission de présenter, sous son couvert, le 
nombre d'heures consacrées à l'enquête ou à la consultation 
susmentionnée et le montant des frais de chacun des 
membres de la commission, compte tenu du travail 
effectivement réalisé par chacun d'entre eux. 
 
Le commissaire enquêteur dessaisi de l'enquête publique ou 
de la consultation susmentionnée est uniquement remboursé 
des frais qu'il a engagés. 
 
La personne responsable du projet, plan ou programme verse 
au commissaire enquêteur, directement ou par le biais d'un 
tiers que ce dernier mandate à cette fin, les sommes dues, 
déduction faite du montant de la provision versée dans les 
conditions définies à l'article R. 123-27. Elle effectue ce 
versement au plus tard un mois à compter de la notification 
de l'ordonnance mentionnée au cinquième alinéa du présent 
article. 
 
En l'absence de versement des sommes dues dans ce délai, le 
commissaire enquêteur peut recouvrer ces sommes contre les 
personnes privées ou publiques par les voies du droit 
commun. Lorsque l'indemnité est due par une collectivité 
territoriale ou un groupement de collectivités territoriales et 
en cas de défaut de mandatement de leur part, le 
commissaire enquêteur peut solliciter auprès du préfet de 
département la mise en œuvre de la procédure de 
mandatement d'office, dans les conditions fixées par l'article 
L. 1612-16 du code général des collectivités territoriales, et, le 
cas échéant, d'inscription d'office, dans les conditions fixées 
par l'article L. 1612-15 de ce même code. 
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décision issue de ce recours administratif peut être 
contestée, dans un délai de quinze jours à compter de sa 
notification, devant la juridiction à laquelle appartient son 
auteur. La requête est transmise sans délai par le président 
de la juridiction à un tribunal administratif conformément à 
un tableau d'attribution arrêté par le président de la 
section du contentieux du Conseil d'Etat. Le président de la 
juridiction à laquelle appartient l'auteur de l'ordonnance 
est appelé à présenter des observations écrites sur les 
mérites du recours. 

 
Sans préjudice de la faculté pour le commissaire enquêteur de 
saisir le juge des référés en application de l' article R. 541-1 du 
code de justice administrative, le commissaire enquêteur et la 
personne responsable du projet, plan ou programme peuvent 
contester cette ordonnance, dans un délai de quinze jours 
suivant sa notification, en formant un recours administratif 
auprès du président du tribunal administratif concerné. Il ne 
suspend pas le délai de paiement et constitue un préalable 
obligatoire à l'exercice d'un recours contentieux, à peine 
d'irrecevabilité de ce dernier. Le silence gardé sur ce recours 
administratif pendant plus de quinze jours vaut décision de 
rejet. La décision issue de ce recours administratif peut être 
contestée, dans un délai de quinze jours à compter de sa 
notification, devant la juridiction à laquelle appartient son 
auteur. La requête est transmise sans délai par le président de 
la juridiction à un tribunal administratif conformément à un 
tableau d'attribution arrêté par le président de la section du 
contentieux du Conseil d'Etat. Le président de la juridiction à 
laquelle appartient l'auteur de l'ordonnance est appelé à 
présenter des observations écrites sur les mérites du recours. 

Article R. 123-27 
 
Le président du tribunal administratif ou le conseiller 
délégué par lui à cette fin peut, soit au début de l’enquête, 
soit au cours de celle-ci ou après le dépôt du rapport 
d’enquête, accorder au commissaire enquêteur, sur sa 
demande, une provision. Cette décision ne peut faire 
l’objet d’aucun recours. La provision est versée par la 
personne responsable du projet, plan ou programme. 

Article R. 123-27  Article R. 123-33-2 
 
Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué 
par lui à cette fin peut, soit au début de l'enquête ou de la 
consultation prévue à l’article L. 181-10-1, soit au cours de 
celle-ci ou après le dépôt du de son rapport d'enquête, 
accorder au commissaire enquêteur, sur sa demande, une 
provision. Cette décision ne peut faire l'objet d'aucun recours. 
La provision est versée par la personne responsable du projet, 
plan ou programme. 

Article 27 loi AER (dispositions non codifiées) Dispositions non codifiées 

(…) 
 
III. - Pour les seuls projets d'ouvrages ayant pour objet le 
raccordement d'installations industrielles ou 
d'installations de production ou de stockage 
mentionnées au I du présent article et localisées sur des 
sites dont la liste est fixée par décret, l'instruction de ces 
projets d'ouvrages peut être dispensée de la procédure 
définie à la section 1 du chapitre II du titre II du livre Ier 
du code de l'environnement. Cette dispense est accordée 
par le ministre chargé de l'environnement. 
L'autorité compétente, avant d'accorder la première 
autorisation relative à ces projets, transmet au ministre 
chargé de l'environnement et met à la disposition du 
public, selon les modalités prévues à l'article L. 123-19-2 
du même code : 
1° Le projet de décision dispensant, à titre exceptionnel, 
les projets d'ouvrages de raccordement de l'évaluation 

 
Le silence gardé par le ministre chargé de l’environnement 
sur la demande de dispense d’évaluation environnementale 
formée sur le fondement du III de l'article 27 de la loi n° 
2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la 
production d'énergies renouvelables vaut décision implicite 
de rejet à l'expiration d'un délai de X mois courant à 
compter du dépôt de la demande. 
 

 
Le silence gardé par le ministre chargé de l’environnement sur 
la demande de dispense d’évaluation environnementale 
formée sur le fondement du III de l'article 27 de la loi n° 2023-
175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production 
d'énergies renouvelables vaut décision implicite de rejet à 
l'expiration d'un délai de X mois courant à compter du dépôt 
de la demande. 
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environnementale définie à l'article L. 122-1 dudit code 
et les motifs justifiant une telle dispense ; 
2° Un dossier établi par le porteur de projet présentant 
une analyse des incidences notables de ces projets sur 
l'environnement et la santé humaine assortie, le cas 
échéant, des mesures de compensation qu'il prévoit ; 
3° Les raisons pour lesquelles l'application de la 
procédure définie à l'article L. 122-1 du même code 
porterait atteinte à la finalité poursuivie par ces projets. 
Avant la délivrance de la décision de dispense, le ministre 
chargé de l'environnement informe la Commission 
européenne du projet de décision et lui communique les 
informations mises à la disposition du public. 

 


